
Arrêté n°A004_280526 du 28/05/2026

Arrêté portant délégation de signature à Monsieur Marc BOURHIS,
Directeur Général des Services

Le Président de la COMMUNAUTÉ DE COMMUNES COEUR COTE FLEURIE
soussigné

Vu le Code général des collectivités territoriales, 
Vu la délibération du Conseil communautaire en date du 10 avril 2026
portant élection du Président de la Communauté de communes, 
Vu la délibération du Conseil communautaire en date du 10 avril 2026
portant  délégation  d'une  partie  des  attributions  du  Conseil
communautaire au Président, 
Vu  l’arrêté portant recrutement de Monsieur Marc BOURHIS, l’emploi
fonctionnel de Directeur Général, à compter du 1er janvier 2006, 
Vu l’arrêté du 11 octobre 2016 portant renouvellement du détachement
sur un emploi fonctionnel,

Considérant que le  Président  peut,  sous sa surveillance et  sous sa
responsabilité,  déléguer  une  partie  de  ses  fonctions  au  Directeur
Général des Services, 
Considérant que le  volume des affaires traitées nécessite,  dans un
souci de bonne administration des affaires communautaires, d’accorder
une délégation de signature au Directeur Général des Services, Marc
BOURHIS,

ARRETE

Article 1     :   Délégation de signature     

Le  Président  donne  délégation  de  signature  à  Monsieur  Marc
BOURHIS, Directeur Général des Services dans les domaines suivants :

Administration Générale

- Courrier à l’exception des correspondances décisionnelles adressées
aux membres du gouvernement, Parlementaires, Préfets, Présidents
de  Région  et  Présidents  de  Département,  Maires,  Présidents
d’Établissements Publics de Coopération Intercommunale

- Apposition  du  paraphe  sur  les  feuillets  des  registres  des
délibérations et des arrêtés,  la délivrance des expéditions de ces
registres,  la  certification  matérielle  et  conforme  des  pièces  et
documents présentés à cet effet et la légalisation des signatures

- Extraits de registre des délibérations, des ampliations d’arrêtés, des
certificats et des certifications matérielles et conformes 

Finances
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- Pièces  comptables :  pièces  justificatives  produites  à  l’appui  des
mandats, certificats de service faits sans limitation de montant 

- Engagements de dépenses dont la montant unitaires n’excède pas
40 000€ HT pour les dépenses sur simple facture

- Mandats  de  paiement  qui  correspondent  à  des  factures  dont  le
montant unitaire n’excède pas 40 000€ HT

Urbanisme

- Lettres de renoncement dans le cadre de la Déclaration d’Intention
d’Aliéner et du droit de propriété

Marchés Publics

- Engagements  de  dépenses  sans  limitation  de  montant  pour  les
marchés  à  bons  de  commandes,  marchés,  contrats,  conventions
approuvées par le Bureau ou le Conseil communautaire

- Tout  courrier  nécessaire  à  la  préparation  de  la  passation  des
marchés publics et leur exécution

Ressources Humaines
- Arrêtés d’avancement d’échelon
- Arrêtés de reclassement
- Tout type d’attestation et de courrier à l’exception des lettres de

recrutements  et  de  licenciements  en  matière  de  gestion  du
personnel

- Convention  de  formation  dans  la  limite  de  40 000€  HT
d’engagement de dépense unitaire

Article  2     :    Délégation  de  signature  en  cas  d’absence  ou  
d’empêchement

En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  du  Président  ou  d’un  Vice-
Président,  délégation  de  signature  est  accordé  Monsieur  Marc
BOURHIS dans les domaines suivants :

Administration Générale 

- Signature des ordres de service

Finances     :  

- Avis  de  tirage  et  de  remboursement  de  ligne  de  trésorerie  ou
emprunts assortis d’une ligne de trésorerie 

Article 3 :   Application du présent     
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Le présent arrêté prend effet à compter du 10 avril 2026.

Il se reporté sur le registre des arrêtés du Président et ampliation en
sera  transmise  à  la  Monsieur  le  Sous-Préfet,  à  Monsieur  le  Trésorier
Principal et à l’intéressé. 

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant
le Tribunal Administratif de Caen, dans un délai de deux mois à compter de sa
publication et de sa réception par le représentant de l’État.

Fait à Deauville, le 28/05/2026 

#signature1#
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